
27ème Session du Conseil des Droits de l'Homme des Nations Unies 
Débat sur les Droits des Peuples Autochtones 

Déclaration de la République du Congo 

Monsieur le Président, 

Ma délégation salue la tenue du Débat sur les Droits des Peuples 
Autochtones et remercie les membres du panel pour leurs contributions. 

La République du Congo, qui a toujours Joué le rôle de pionnier en matière 
de gestion durable de la biodiversité en Afrique centrale, a organisé en 2007 
le premier Forum International sur les Peuples Autochtones d'Afrique Central 
(F1PAC) visant à traiter la question autochtone dans sa politique forestière. 

Deux autres éditions ont été organisées en mars 2011 et mars 2014. 

Monsieur le Président, 

Les populations autochtones considérées, comme parmi les plus vulnérables 
de notre pays, sont particulièrement exposées au risque des catastrophes 
naturelles compte tenu de leur mode de vie. 

C'est dans ce contexte que le Congo, dans sa politique de gestion des 
catastrophes, a largement pris en compte la protection des droits de ces 
populations surtout en matière d'exploitation forestière. 

L'exploitation des «forêts pour les besoins de l'industrie du bois, a dans certain 
cas, mis en danger la vie des populations autochtones. Il a fallu dans ces 
conditions, trouver la juste mesure entre d'une part, le développement 
économique du pays et d'autre part, la protection de l'environnement des 
populations qui y vivent. 

Cette situation a été prise en compte par la loi n° 05-2011 du 25 février  2011 
portant promotion et protection des droits des populations autochtones. 

En effet,  aux fermes de l'article 2 de cette loi, "l'Etat s'assure que les 
populations autochtones sont consultées d'une manière convenable et met 
en place des mécanismes cultureliement appropriés pour ces consultations 
avant toute considération, formulation ou mise en̂  œuvre des mesures 
législatives ou administratives, ou de programmes et/ou projets de 
développement susceptibles de les affecter  directement ou indirectement." 

L'exploitation forestière,  en raison de son impact sur la vie des populations 
autochtones et pour bien d'autres, èst désormais conditionnée à la signature 
entre le Gouvernement et l'Entreprise d'un contrat assorti d'un cahier de 
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charges comportant des engagements relatifs au recrutement et à la 
participation des populations autochtones à la délimitation des zones à 
exploiter, des zones protégées et à la protection de certaines essences 
forestières  ainsi qu'à la préservation du patrimoine des populations 
autochtones. * 

Actuellement des lois et règlements en vigueur, ou en cours d'élaboration ou 
d'adoption, relatifs à l'exploitation et à (a valorisation des ressources 
naturelles, notamment forestières  et fauniques prévoient des approches 
consultatives et participatives pour tenir compte du Consentement Libre 
Informé et Préalable (CLIP) des populations autochtones riveraines de ces 
ressources. 

De même, des mesures d'atténuation d'impact environnemental sont 
prévues par la loi congolaise sur la protection de l'environnement afin 
d'apporter des solutions aux effets  des catastrophes engendrées par les 
activités industrielles. 

Je vous remercie 
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